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REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL ET DES DECISIONS DU MAIRE

SEANCE DU 28 MARS 2014
L’an deux mil quatorze, le vingt huit mars, à vingt heures.

Le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, le vingt cinq mars deux mil 
quatorze s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la
présidence de Mme Marie-José FERCOQ. 

Présents :
Mmes, FERCOQ, VELLY, LE FUR, FALHER, LE BOULCH

M. LE CAM, EDY, DANION, KING, LE NEÜN, ROLAND.
Secrétaire de séance :
Mr Nicolas LE NEÜN

Date d'affichage :
31/03/2014

ORDRE DU JOUR

- Election du Maire et des Adjoints
- Délégation au Maire de certaines attributions du Conseil Municipal (art L2122-22 
CGCT)
- Indemnités de fonction du Maire et des adjoints
- Désignation des conseillers municipaux devant siéger au conseil d’administration du 
CCAS

DELIBERATIONS

1-ELECTION DU MAIRE ET DES ADJOINTS

Procès verbal ci-joint annexé.
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2-DELEGATION AU MAIRE DE CERTAINES ATTRIBUTIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL (ART L2122-22 CGCT) 

M. le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales 
(article L 2122-22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain 
nombre de ses compétences.

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir 
délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité, pour la durée du présent mandat, de 
confier à Madame le Maire les délégations suivantes :

D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services 
publics municipaux ;

De fixer, dans la limite de 1 500 € par droit unitaire, les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière 
générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ;

De procéder, dans la limite d’un montant unitaire ou annuel de 100 000 €, à la réalisation 
des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 
opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 
couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions 
mentionnées au III de l'article L 1618-2 et au a de l'article L 2221-5-1, sous réserve des 
dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires.

Les délégations consenties en application du présent article prennent fin dès 
l'ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil 
municipal.

De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans ;

De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes ;

De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;
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De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires,
huissiers de justice et experts ;

De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 
offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;

De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans 
les actions intentées contre elle , cette délégation est consentie tant en demande qu’en 
défense et devant toutes les juridictions ;

De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite de 5 000 €  par sinistre;

De donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 
commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local 
,

De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à 100 000 €  
par année civile,

De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du 
patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour 
les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune.

D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations 
dont elle est membre. 

3-INDEMNITES DE FONCTION DU MAIRE ET DES ADJOINTS

Mme Le Maire informe le Conseil Municipal qu'après avoir procédé à l'élection du Maire 
et des adjoints, il convient de fixer le montant de leurs indemnités, lesquelles sont fixées 
par un barème indemnitaire défini par la loi et par référence à la population totale 
municipale résultant du dernier recensement.

La commune comptant moins de 500 habitants, l'indemnité du Maire ne peut être 
supérieure à 17% de l'indice brut 1015 (il est de  3 801.47€ au 01/07/2010).

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité le Conseil Municipal fixe avec effet au 29 mars 
2014:

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E1BB9841A4FD6A05DE58A2F79924D791.tpdjo07v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte=&categorieLien=cid


Date : 28/03/2014
Folio n° : 

Commune de Mellionnec
REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL ET DES DECISIONS DU MAIRE

 L'indemnité du Maire à 17% de l'indice brut 1015 soit 646.25 € brut par mois au 
1er juillet 2010

 L'indemnité des adjoints à 6,60% de l'indice brut 1015 soit 250.90 € brut par mois 
au 1er juillet 2010 ( 752.70 € par trimestre)

 L'indemnité des Conseillers Municipaux à 87 € brut par trimestre ( 29€ par mois).

4- DESIGNATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX DEVANT SIEGER AU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CCAS

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité désigne les quatre élus 
suivants pour siéger au Conseil d'administration du Comité Communal d'Action Sociale:

 LE BOULCH Gisèle
 EDY Jean-Luc
 VELLY Jeannine
 FALHER Nelly
 ROLAND Yoann


